Assalé à propos de la fraude, de la corruption... “Toute la Côte d`Ivoire reconnaît que ce que j`ai dénoncé est vrai. Pourquoi suis-je encore en prison?”
Depuis quelque temps, un nouveau vent souffle sur notre pays. Les autorités, après plusieurs années de dénégation ou plutôt après avoir fini d`intégrer neveux, nièces, cousins, fils, maîtresses, amis, etc., ont enfin décidé de lutter contre le racket, la fraude et la corruption dans les concours administratifs. Il faut saluer à sa juste valeur cette nouvelle attitude de nos soucieuses autorités qui ont enfin réalisé qu`il est toujours moins fatigant de dire la vérité aux populations. Mieux vaut tard que jamais et l`heure est, semble-t-il, venue où chaque Ivoirien doit montrer patte blanche, quel que soit le domaine d`activité dans lequel il exerce. Chaque ivoirien doit avoir le courage d`avouer les actes malsains qu`il a commis contre la Côte d`Ivoire avant que la justice, notre belle et si liée justice indépendante, ne le prenne la main dans le sac et le sanctionne à la dimension de son acte. Ne dit-on pas qu`une faute avouée est à moitié pardonnée ?

MES CRIMES

Je voudrais donc aujourd`hui avouer à tous mes frères ivoiriens, tous les crimes abominables que j`ai commis contre mon pays et dont les conséquences se font si gravement sentir depuis un moment. Oui, depuis ma cellule de la MACA (Maison d`Arrêt et de Correction d`Abidjan), je veux avouer tous mes crimes pour soulager ma conscience. Oui, j`ai commis beaucoup de crimes contre mon pays. Le premier crime que j`ai commis remonte au 16 Août 2007. Ce jour-là, dans une lettre ouverte adressée au Chef de l`Etat et publiée par Le Nouveau Réveil, j`avais dénoncé, à visage découvert, la fraude et la corruption dans les concours administratifs (police, gendarmerie, douanes, ENA, CAFOP, etc.), j`avais même donné les prix qu`il fallait payer pour réussir à chacun de ces concours. Les traces de ce premier crime sont encore visibles sur internet. Après ce crime atroce, j`ai reçu tellement de menaces de mort que j`ai été obligé, après avoir échappé à un enlèvement le jour de l`épreuve de sujet d`ordre général au concours de l`ENA (cycle moyen supérieur), de m`éloigner momentanément de la ville d`Abidjan. Et c`est de ma cachette que j`ai commis mon deuxième crime : " Le silence ou la mort ", publié par Le Nouveau Réveil, édition spéciale du 30 Août 2007. Les traces de ce crime sont également visibles sur internet. 
Suite au deuxième crime, je me suis, traqué que j`étais, associé à d`autres complices et, ensemble, nous avons formé un redoutable gang appelé " Collectif des Jeunes Diplômés de Côte d`Ivoire ". Une structure dont je suis le 1er Vice-président et qui nous a permis de commettre de nombreux crimes dans les journaux tels que Fraternité Matin, Le patriote, L`inter, etc. où nous avions dénoncé la fraude et la corruption à toutes les étapes de l`organisation du concours d`entrée à l`ENA, de la visite médicale à la proclamation des résultats. Interrogé sur mes crimes, le Chef de l`Etat a, au cours d`une interview télévisée le 5 Octobre 2007, donné des réponses qui ont laissé plus d`un diplômé sans voix. Le Président avait notamment affirmé qu`il ne savait pas si la fraude et la corruption dans les concours étaient vraies ou fausses, vu qu`il n`a jamais passé de concours et qu`il y aurait moins de corruption dans ces concours si les candidats demandaient moins de parrainages. Une heure après cette interview historique de notre Président, j`ai reçu, aux environs de 23 heures 30 minutes, un coup de fil et l`homme au bout du fil m`a dit d`une voix grave, exactement ceci : " Tu vois misérable, le Président a tranché. Tes histoires de fraudes et de corruption ne sont que des rumeurs. Alors maintenant tu vas nous faire le plaisir d`arrêter d`écrire dans les journaux si tu tiens à ta misérable vie. "

"NE RENTRE PAS AL`ENA QUI VEUT"

Ayant le crime dans le sang et ne supportant plus " la misérable vie " qui était la mienne, je n`ai pas tenu compte de cette menace et j`ai continué à écrire et à dénoncer la fraude et la corruption dans les concours de la Fonction Publique et d`entrée à l`ENA, à la Police, à la gendarmerie, etc. J`ai continué donc à commettre des crimes abominables contre mon pays.

Exaspéré par tant de crimes impunis, le Ministre de la Fonction Publique, son " Excellence "monsieur Hubert OULAYE, est monté au créneau. En personne et avec tout le sérieux qu`on lui connaît, il nous a, dans une interview d`une rare violence accordée à Fraternité Matin du 11 Octobre 2007 (si ma mémoire est bonne), traités, mes complices du Collectif des Jeunes Diplômés et moi, d`affabulateurs, de vauriens, de nullards titulaires de simples maîtrises et qui utilisent la délation, la calomnie et la diffamation pour cacher leur incapacité à réussir le moindre concours. Le Ministre nous a ouvertement reproché de ne posséder que de vulgaires maîtrises et de vouloir entrer à l`ENA avec ça, alors qu` " en France, ne rentre pas à l`ENA qui veut ". Pour boucler la boucle et sans doute pour nous livrer à la vindicte patriotique, le Ministre est allé jusqu`à dire que toutes ces dénonciations sans aucun fondement, n`étaient qu`un autre combat contre le Chef de l`Etat. Et voilà !

Choqué par les propos du Ministre, j`ai dû sortir mon " pistolet automatique " (mon stylo) pour commettre un autre crime. En effet, dans un droit de réponse publié par Fraternité Matin du 24 ou 25 Octobre 2007 (je ne sais plus, je suis en prison), j`ai utilisé les mêmes propos du Ministre pour lui démontrer qu`effectivement, les concours organisés par son ministère étaient gangrenés par la fraude et la corruption et que ce n`étaient pas forcément les plus méritants qui réussissaient auxdits concours et qu`il en savait plus sur cette fraude qu`il ne voulait le montrer.

Fraternité Matin étant le journal officiel du gouvernement, des gens très haut placés ont lu ce cinglant droit de réponse et je sais, de source sure, qu`il a fait grand bruit au niveau du gouvernement et changé l`opinion de plusieurs autorités y compris le Ministre de la Fonction Publique. Voici l`origine de la création du comité de lutte contre la fraude et la corruption dans les concours administratifs et d`entrée à l`ENA, structure justement créée par le Ministère de la Fonction Publique en ignorant royalement le Collectif des Jeunes Diplômés de Côte d`Ivoire qui avait fait de cette revendication son cheval de bataille. Tiens!

Mais, après ce crime intitulé " Droit de réponse au Ministre de la Fonction Publique " et dont les traces horribles sont encore visibles sur Internet, quelque chose me disait que j`allais faire l`expérience enrichissante de la prison ; qu`on allait me jeter en prison ; que tant de crimes ne pouvaient rester impunis dans un pays où le mensonge est devenu un sport national. Malgré cela, j`ai continué à commettre des crimes contre mon pays. Deux semaines après le droit de réponse au Ministre Hubert OULAYE, j`ai commis un autre crime. Dans ce crime publié par Le Nouveau Réveil, j`ai dit que beaucoup parmi ceux qui étaient entrés à la police, à la gendarmerie, à la douane, au CAFOP, etc. avaient de faux diplômes ; cela depuis 2000 et que ces faux diplômés étaient parmi nos laborieuses forces de l`ordre, les agents les plus arrogants et les plus violents sur nos routes et dans nos commissariats. 

POLICIERS AUX FAUX DIPLOMES

Si vous voyez un policier arrogant, discourtois, mal éduqué et violent, sur la route ou dans un commissariat, vous pouvez être assuré qu`il possède un faux diplôme. Les gens qui réussissent de façon honnête sont en général humbles. Et si l`on vérifiait les diplômes des policiers qui ont tabassé Laurent Pokou ?
Comme je m`y attendais, le 27 Décembre 2007, j`ai été mis aux arrêts par la Brigade de recherche de la Gendarmerie nationale qui avait devancé (Dieu merci) la police criminelle (c`est que les grands criminels sont toujours abattus ou arrêtés avec un peu de chance par la police criminelle) avant d`être placé sous mandat de dépôt et conduit à la MACA le 28 Décembre à 21 heures 30 minutes. Jugé pour dénonciation calomnieuse, outrage envers un corps constitué, diffamation envers les autorités, envers des magistrats et envers des particuliers (vous voyez combien je suis dangereux !), j`ai été condamné à 12 mois de prison fermes, sur la base de la loi sur la presse alors que je suis Président d`une ONG et non journaliste. On a dit à mes avocats qu`il y avait une jurisprudence en la matière appelée " jurisprudence Adjoumani ". A vulgariser !

A ma sortie de prison, je dois payer la somme de 100 mille francs à l`Etat de Côte d`Ivoire. On a fait appel de cette décision, mais cela fait 9 mois que ça dure ! Mes crimes sont tellement abominables qu`il est difficile de me rejuger en appel. Il faut dire que le 14 Décembre 2007, j`avais commis un crime particulièrement horrible. Dans un papier publié par Le Nouveau Réveil et intitulé " La justice, les criminels et la corruption ", j`avais dit entre autres choses que derrière le visage angélique de certains hommes de Dieu (prêtres, pasteurs, apôtres, prophètes, etc.) se cachaient de redoutables escrocs. Que les armes qui ont servi à attaquer Abidjan le 19 Septembre 2002 n`avaient franchi les frontières de notre capitale que grâce au racket et à la corruption. Que la corruption avait étendu ses racines jusqu`au cœur de notre civilisation : la justice.

MOI, ASSALE, INDIVIDU DANGEREUX ?

Le jour de mon procès sous haute surveillance policière le 02 janvier 2008, on m`a dit que tout ce que j`avais écrit, dénoncé, révélé au public (fraude dans les concours, faux diplômes, racket, escroquerie dans le milieu de la religion, corruption dans le milieu de l`administration publique et dans le milieu judiciaire, etc.) était faux. Que rien de ce que j`avais dénoncé n`était fondé et que j`étais de ce fait, un individu dangereux pour la Côte d`Ivoire. Le procureur Diakité a dit exactement : " ASSALE Tiémoko Antoine est un individu extrêmement dangereux pour la société ivoirienne ". Belle utilisation des impôts du contribuable ivoirien !

DES COMITES DE LUTTE CONTRE LA FRAUDE SE CREENT

Voilà, je pense avoir fait le tour des crimes qui me valent d`être en prison depuis 9 mois. Mais comme Dieu est juste, ne dort pas et soutient toujours les combats nobles, alors que je suis en prison, la vérité a fini par triompher du mensonge. Tout ce que j`ai dénoncé avec mes amis du Collectif des Jeunes Diplômés de Côte d`Ivoire et pour lequel j`ai été emprisonné a été officiellement reconnu comme étant vrai. Le Chef de l`Etat a officiellement reconnu que la corruption a gangrené toute notre administration. Que la fraude et la corruption dans les concours administratifs sont avérées. Le Chef d`Etat Major des Armées a engagé une lutte contre le racket et la corruption dans les rangs des forces de l`ordre. Des greffiers ont créé une structure appelée Cellule de lutte contre la corruption (C.L.C) dans le milieu judiciaire. On ne peut pas soupçonner les greffiers qui sont la " porte d`entrée et de sortie " de nos tribunaux de ne pas savoir de quoi ils parlent. Le Ministre de la Fonction Publique a créé un comité de lutte contre la fraude et la corruption dans les concours administratifs. Ce comité a déjà débusqué plus de 400 fraudeurs à l`ENA, rien qu`au niveau de la visite médicale. Et selon le président du comité, avec le système des photos devant les noms des candidats, on a enregistré des dizaines d`absents pendant la composition. Notre justice (quel paradoxe) vient de condamner 124 personnes à 6 mois de prison avec sursis pour avoir utilisé de faux diplômes au concours d`entrée à l`école de police. Si ces personnes n`avaient pas été débusquées, elles auraient, dans 6 mois, été présentées à la télé, comme de nouveaux policiers et auraient intégré les rangs de notre police avec tous les honneurs. Quelle misère !

Combien de personnes (parfois de vrais voyous) ont-elles ainsi intégré les rangs de nos forces de l`ordre, de notre administration avec de faux diplômes ? Quelle misère !

N`est-ce pas ce que j`ai dénoncé et qui me vaut d`être en prison depuis 9 mois ?

JE SUIS FIER D`ETRE EN PRISON

Pourquoi suis-je encore en prison, si toute la Côte d`Ivoire reconnaît que tout ce que j`ai dénoncé est vrai ? Ceci est une simple interrogation car l`histoire a déjà retenu mon nom et mon combat. Si c`était à refaire, je le referais avec beaucoup plus de force parce que je sais que dans des pays comme le nôtre, les convictions se paient avec le sang ou la liberté.

Je suis donc fier, très fier d`être en prison pour avoir dénoncé la fraude, le racket et la corruption dans tous les domaines d`activité professionnelle de mon pays. Je savais qu`un tel combat comportait beaucoup de risques. Mais malgré cela, j`ai agi et je continuerai à agir dès que je mettrai les pieds hors de la prison. Et cela, avec beaucoup plus de conviction. Je le ferai parce que je suis né citoyen et non pas sujet. Et un citoyen se doit de refuser le mensonge dans lequel l`on veut nous maintenir. Il nous suffit de réfléchir un peu pour réaliser avec stupéfaction, à quelle vitesse notre pays se désagrège dans ses fondements moraux. C`est une débâcle morale, éthique. En dénonçant la fraude, le racket et la corruption, j`ai pris la parole, ce droit fondamental que me reconnaît la constitution de mon pays. Prendre la parole dans un pays qui se fait appeler République, c`est donc à la fois un droit et un devoir. Droit, parce que reconnu par la constitution, devoir parce que le citoyen a pour obligation de combattre le mensonge, de dénoncer le mal, la manipulation et la mal gouvernance. En tant que citoyen, je suis coresponsable de la gestion des affaires publiques de mon pays. Et, à ce titre, j`ai le droit de me plaindre. A haute voix !

Alors je le répète : En naissant dans ce pays qui s`est donné pour nom République, j`ai gagné deux choses : le mot République signifie que je suis né citoyen et non pas sujet. C`est une qualité. Et cette qualité de citoyen me confère le droit d`aimer ce pays et de vouloir le meilleur pour lui, pour moi et pour les générations futures. Ce droit est en même temps une responsabilité qui découle de ma qualité de citoyen et j`entends l`assumer jusqu`au bout, sans aucune faiblesse. Du moins, tant que ceux qui décident souverainement et discrétionnairement qui doit vivre et qui doit mourir dans ce pays, continueront de me reconnaître le droit de vivre et de penser par moi-même.
Mes parents m`ont mis à l`école et j`y ai appris un certain nombre de choses. Je sais que l`instruction est le seul remède contre le mensonge et la manipulation institutionnalisés. Ma tête ne sera donc jamais une coupe vide que n`importe quel illuminé médiatisé pourra remplir avec n`importe quel mensonge. Et l`emprisonnement n`y changera rien. Au final, le vrai vainqueur, c`est moi ! n`en déplaise aux racketteurs, aux fraudeurs, aux corrompus et aux voleurs de tous poils qui ne sont pas forcément ceux que l`on désigne à la vindicte populaire, mais qui sont tapis dans des sphères insoupçonnées. Vive la justice universelle ! Vive la liberté d`expression ! Vive la réflexion prospective et dynamique ! Vive mon pays !
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“Pourquoi je ne peux plus jamais me taire”


“J'exprime mon infinie gratitude à tous ceux qui m'ont soutenu”

Très chers frères et sœurs ivoiriens,

Je suis sorti de prison ce vendredi 26 décembre et je viens de prendre connaissance de vos messages de soutien et je voudrais vous en remercier. A partir du moment où nous voulons tous d'une société de justice, d'égalité et donc de paix, nous ne pouvons pas rester les bras croisés devant le spectacle affligeant de la célébration de la médiocrité, de l'injustice et de la danse pitoyable de ceux qui ont réussi sans comprendre. Un jour viendra et ce jour n'est pas loin, où nous serons bien obligés de faire le choix entre deux types de société : Une société de justice où chacun sera récompensé selon son mérite et vivra en sécurité où une société d'injustice ou règneront en maîtres absolus, la violence urbaine et le désordre.


J'ai été condamné à 12 longs mois de prison ferme pour avoir tout simplement dénoncé l'injustice qui était faite aux enfants de pauvres, diplômés et obligés, faute d'emploi et donc d'argent, de gérer des cabines téléphoniques ou de vendre des "médicaments chinois" aux vertus thérapeutiques douteuses dans des cars de transports en commun. Je suis allé en prison pour avoir dénoncé la corruption qui ne date certes pas d'aujourd'hui, mais qui a pris une ampleur absolument scandaleuse dans notre pays.
Pour ça, j'ai été mis aux arrêts le 27 décembre 2007, traité comme un criminel et jeté en prison pour 12 mois.


Pendant que j'étais en prison, toutes les choses que j'ai dénoncées et qui m'ont conduit en prison ont été officiellement reconnues comme étant vraies. Et pourtant, on m'a refusé la demande de libération conditionnelle quand j'ai purgé plus de la moitié de ma peine et qu'il ne me restait plus que 4 mois à purger, pendant que dans le même temps, et sous mes yeux ébahis, on accordait la libération conditionnelle à des braqueurs, à des escrocs multirécidivistes condamnés à de lourdes peines et à qui il restait encore de nombreuses années à purger.


J'ai fait appel après ma condamnation mais ils ne m'ont pas rejugé comme les lois de notre pays les y obligeaient et je suis sorti de prison sans avoir été rejugé (l'appel ayant perdu son objet), pendant que sous mes yeux ébahis, des gens condamnés plusieurs mois après moi, ont fait appel, ont été rejugés et ont été soit libérés, soit ont vu leur peine réduites de moitié ou confirmée. Voilà comment la Côte d'Ivoire traite ses enfants qui se préoccupent de sa santé morale. J'ai purgé donc l'entièreté de ma peine et grâce à vos prières et à votre soutien, je suis ressorti de prison en bonne santé physique et mentale. Mais après ce que j'ai vu dans cette prison, je ne peux plus jamais me taire et faire comme si tout allait bien dans ce pays, alors que nous voyons bien que notre pays est au bord de la faillite et que nous courons au devant de graves dangers. Il suffit de voir à quelle vitesse la jeunesse dont je fais partie, se criminalise, se détruit dans l'alcool et néglige sa formation, sans que cela n'émeuve personne. Que deviendra notre pays quand notre génération "FESCI", nourrie à la mamelle de la violence urbaine, de la tricherie, de la corruption, des compromissions de toutes sortes et de la manipulation politicienne prendra le pouvoir d'Etat ?

En prison, après avoir écouté 2156 détenus, je me suis rendu compte que 83% de la population de la Maison d'arrêt et de correction d' Abidjan (MACA), ont moins de 25 ans et que pour 77%, ces jeunes gens ont commis leur première infraction sous l'effet d'un excitant. C'est en premier lieu l'alcool et le cannabis en second lieu ou une autre drogue dure. La jeunesse ivoirienne garantit-elle aujourd'hui, l'avenir de notre pays; quand nous assistons sans mot dire, à ce spectacle abominable d'élèves de 6eme qui se cotisent de l'argent pour se retrouver dans des maquis tous les vendredi soir en compagnie parfois de leurs enseignants (suprême abomination), pour consommer l'alcool en quantité industrielle? Devrions-nous adopter l'attitude du singe de la gravure face au spectacle ahurissant de petites filles âgées d'à peine 12 ans qui "libèrent" des déhanchements suggestifs dans des maquis et boîtes de nuit, sous le regard satisfait de pères de familles avides de sensations fortes? Ne peut-on pas, si notre pays n'a plus d'argent comme on nous le dit, prendre au moins une loi répressive (uniquement des amendes suivies de fermeture) pour interdire la vente de boissons alcoolisées dans les maquis, boîtes de nuit et tous les espaces qui tombent sous cette appellation, aux personnes âgées de moins de 18 ans? Ne pouvons-nous pas demander à nos députés de prendre cette loi pour protéger la jeunesse ivoirienne de la destruction? Cette loi ne ferait-elle pas disparaître les maquis et boîtes de nuit qui sont construites maintenant sur le même espace que nos lycées et collèges? Ce combat ne mérite-t-il pas d'être mené avec détermination et fierté sans nous préoccuper de ce qu'il peut nous coûter?

Chers frères et sœurs ivoiriens, j'ai repris donc mon combat qui ne s'inscrit dans aucun cadre politique, malgré les apparences. Car, je reste persuadé que comme l'a dit le penseur, la seule chose qui fait prospérer le mal, c'est le silence des hommes de bien.
Je voudrais donc profiter de cette occasion pour exprimer mon infinie gratitude aux journalistes et hommes de lettre qui, par leurs écrits, ont dénoncé mon incarcération et m'ont convaincu qu'il y a beaucoup d'Ivoiriens qui se reconnaissent dans mon combat. Je voudrais également dire à ceux que j'aurais frustrés par ignorance, que seuls ne commettent pas d'erreurs ceux qui n'entreprennent rien. A partir du moment où nous aimons tous ce pays, il me semble que nous devons faire preuve de la plus grande tolérance. Il n'y a que la tolérance qui grandit l'homme et non l'usage de la force brute. Je voudrais compter sur votre soutien à tous, car il faut bien que certains parmi nous fassent quelque chose, en attendant que nous prenions tous conscience. La survie de notre pays en dépend.
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